
Le gouvernement et le MEDEF, dont la nouvelle présidente s’inscrit dans la continuité des orientations de son prédécesseur le baron Sellière, ont bien l’intention de profiter de l’été et du repos bien mérité des salariés, pour avancer vers de nouvelles attaques contre leurs droits, applicables avant la fin de l’année. 

L’Union Locale CGT de Bayonne vous informe sur ces intentions afin que vous débattiez avec vos collègues durant l’été, de ce que nous allons pouvoir faire ensemble dès la rentrée de septembre pour contrer ces mauvais coups et faire avancer nos revendications.

Dores et déjà, la CGT sur le bassin d’emploi a décidé d’un plan d’initiatives qui vont nous conduire à rassembler les salariés pour agir.

Hormis la diffusion d’informations aux mois de juillet et août, l’Union Locale prépare une première initiative le SAMEDI 3 SEPTEMBRE à BAYONNE pour la défense des libertés syndicales dans les entreprises et pour la conquête de nouveaux droits pour les salariés. 

Il s’agira sur notre basin d’emploi, d’une première étape de la mobilisation nécessaire en cette rentrée qui devra être revendicative, rassembleuse et unitaire.

Nous comptons sur vous pour y parvenir, vous pouvez compter sur nous pour vous y aider et l’organiser.

La CGT a pour coutume d’organiser un apéritif le jeudi des fêtes de Bayonne à 18 h, près de la bourse du travail, nous vous invitons à nous y rejoindre, ce sera l’occasion d’en discuter et de passer ensemble un bon moment de convivialité.

BONNE LECTURE ET BONS DEBATS !

(Prochaines informations autour du 25 Août)

Smic : une hausse en trompe l’œil

Vendredi 1er juillet 2005, le Smic est réévalué de 5,51 % pour atteindre 1 217,88 euros bruts par mois. Une hausse dont les salariés, nous dit-on, devraient se réjouir.
Rien n’est moins sûr. Explications :

Le Smic au 1er juillet 2005 : pas de « coup de pouce » du gouvernement

  Malgré la demande des syndicats, le gouvernement n’a pas accordé de vrai « coup de pouce » au Smic. Les hausses décidées se limitent au strict minimum prévu par la loi Fillon de 2003 : 

· la prise en compte de la hausse des prix chiffrée par l’Insee à 1,6 % ; 

· les mesures d’ajustement destinées à faire disparaître les garanties mensuelles de rémunération (GMR), créées au moment du passage aux 35 heures, de façon à retrouver au 1er juillet 2005 un Smic unique.

  Ce nouveau Smic est de 8,03 euros par heure, soit 1 217,88 euros brut par mois pour un horaire de 35 heures par semaine. Selon les cas, les salariés bénéficieront donc d’une augmentation comprise entre 1,7 % (salariés touchant la GMR V) et 5,5 % (salariés ne bénéficiant d’une GMR).

Une hausse insuffisante au regard des besoins
  La hausse du Smic horaire, qui est la plus élevée, n’est que de 0,42 centimes par heure… Elle concernera moins de la moitié des salariés au Smic. Pour tous les autres, l’augmentation sera encore plus faible.

  Le Smic net n’atteint pas 1000 euros par mois. C’est nettement insuffisant, compte tenu de l’augmentation des dépenses incompressibles (logement, assurances, impôts, énergie, etc.) très mal prise en compte dans le calcul de la hausse des prix.

Une masse de bas salaires
  Au 1er juillet 2004, le nombre de salariés touchés par la hausse du Smic a atteint le niveau record de 15,6 %.

  Au total, le ministère du Travail estime à 2 360 000 les salariés payés au Smic dans le secteur privé. 

  Sont également payés au Smic : 120 000 salariés de l’intérim, 100 000 salariés agricoles, 200 000 salariés du secteur domestique, 450000 salariés de l’État et des collectivités territoriales.

Soit au total : 3 290 000 salariés.
  La moitié des salariés à temps partiel gagne moins de 750 euros net et un quart moins de 480 euros. 

  Dans les branches professionnelles, près de 3/4 des grilles de salaires comportent des minima garantis inférieurs au Smic.

Criantes injustices
  Les dividendes versés aux actionnaires des sociétés du Cac 40 ont augmenté de 36,8 % entre 2003 et 2004. Les salaires des dirigeants augmentent de plus de 10 % depuis plusieurs années.

  Depuis 1993, les cotisations de sécurité sociale des employeurs sur le Smic ont été réduites de 30,2 à 4,2 %. Dans la même période, les cotisations des salariés sont passées de 15 % à 21,36 %.

De nouvelles menaces sur le Smic

Le Medef fait le forcing pour obtenir une remise en cause du Smic, notamment avec son annualisation. Cela permettrait de calculer le Smic en incluant toutes les primes (ancienneté, résultats, sujétions particulières, 13ème mois, etc.) qui jusqu’à présent sont versés en plus.

LES PROPOSITIONS DE LA CGT
  le Smic brut à 1 400 euros, soit 1 100 nets.
Cette revalorisation du Smic doit se répercuter sur les minima sociaux, sur les retraites, et les revenus des privés d’emploi. 

  Interdire les salaires minima de branches inférieurs au Smic
  Réformer les cotisations sociales patronales pour favoriser l’emploi et les salaires et mettre fin au système des allègements actuels. 

  Revenir aux règles d’évolution légales du Smic, en excluant toute tentative d’annualisation, de remise en cause, ou de contournement de l’obligation de payer au minimum le Smic. 

  Procéder à une l’évaluation des besoins et des dépenses auxquelles ont à faire face les salariés au Smic. 

  Permettre aux salariés à temps partiel imposé de bénéficier d’une garantie de salaire équivalente au Smic.
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"Contrat nouvelle embauche" :


le Premier ministre pratique la fuite en avant


�Le Premier ministre dit avoir beaucoup écouté. Visiblement, il n’entend que d’une oreille, celle la plus proche des employeurs.


Chacune de ses prestations est l’occasion de précisions sur le « contrat nouvelle embauche », qui confirment une fuite en avant dans la direction condamnée par les salariés, parce que productrice de précarité, d’incertitude sur le lendemain et de chômage accru. 


Dans le discours de politique générale, ce contrat ne devait concerner que les entreprises de moins de 10 salariés, le 25 juin il passe à moins de 20 salariés. Aujourd’hui, le Premier Ministre annonce qu’il « pourra être adapté dans ses modalités et son champ d’application ». C’est donc la totalité des embauches qui demain pourrait se faire dans ce type de contrat. 


Le Premier ministre dit qu’il y aura « plus de garanties pour les salariés en cas de rupture », mais il refuse que l’employeur soit astreint à en préciser le motif, condition essentielle de protection des salariés contre les abus et de défense de l’emploi contre un turn-over perpétuel, les nouvelles embauches remplaçant les contrats rompus des embauches précédentes avant d’avoir atteint les deux années précédant l’entrée dans le CDI. 


Quant aux pseudos « garanties » annoncées : préavis, indemnités et « contribution au reclassement », elles sont dans tous les cas inférieures aux droits actuels des salariés, en cas de rupture, soit du contrat à durée déterminée, soit du contrat à durée indéterminée. 


Développer ainsi la précarité c’est jouer contre l’emploi et contre la croissance. 


La Cgt renouvelle son appel à des mobilisations tout l’été, dans tout le pays.





Un vrai emploi jusqu’à la retraite


Une négociation patronat/syndicats est ouverte sur l’emploi des seniors. C’est un thème particulièrement au cœur des affrontements économiques et sociaux du moment. De plus en plus de salariés sont confrontés, au-delà de 50 ans, à l’exclusion du travail et beaucoup subissent des conditions de travail dégradées et des pressions en particulier sur leur rémunération. Le patronat cible en fait la tranche d’âge des plus de 50 ans pour pousser plus loin la flexibilité du travail et s’attaquer aux garanties du Code du travail. C’est dans ce contexte que les salariés doivent peser ; il y a urgence !


Un droit à l’emploi pour tous


Tout homme ou toute femme doit avoir un vrai emploi, qui lui permette de vivre pleinement et de contribuer par son travail à la réponse aux besoins de tous.


Les questions touchant à la démographie et à l’emploi en France, comme ailleurs en Europe, ne doivent pas être résolues en faisant travailler les 60/65 ans ou plus, tel que l’envisagent les dirigeants des pays de l’Ocde et le patronat, mais en assurant un taux d’emploi proche des 100 % jusqu’à l’âge de la retraite.


La société dans son ensemble se doit de favoriser l’accès au travail salarié et d’organiser le cadre de cet exercice ; ceci demande des orientations et des décisions de politique économique et sociale toutes autre que celles actuellement suivies ou annoncées. Les entreprises sont les premières responsable du sous-emploi des seniors : elles licencient davantage la tranche des plus de 50 ans que les autres tranches.


L’objectif de la Cgt est que tout salarié puisse rester en activité jusqu’au moment où il décide de prendre sa retraite. Il est indispensable d’obtenir un autre comportement des entreprises pour combattre l’exclusion dans la négociation actuelle.


La Cgt porte des propositions pour conforter de telles revendications :


  l’appui sur une dynamique des salaires et des qualifications pour tous et à tout âge, 


  le droit à une formation qualifiante et reconnue avant 45 ans pour ouvrir sur une réelle carrière salariale. Utilisation des salariés expérimentés pour permettre un transfert des compétences, 


  l’élargissement des droits des Ce et Chsct en matière d’évolution des postes de travail pour les faire correspondre aux besoins des salariés dans une deuxième partie de leur carrière, 


  la remise en oeuvre par une renégociation des préretraites progressives de manière à permettre à tous les salariés d’acquérir une vrai retraite et de rester dans l’emploi dans des conditions adaptées. 


Combattre la régression sociale voulue par le Medef


La stratégie du patronat est de s’appuyer sur une situation dégradée de l’emploi à laquelle il a largement contribué, pour fragiliser encore plus l’emploi des seniors. 


Il cherche à la fois à peser sur le coût du travail et à brouiller la frontière entre travail et retraite.


Aussi il propose :


  un contrat de mission pour les salariés âgés soit de véritables « emplois vieux ». Les salariés âgés n’auraient-ils plus droit à un Cdi ? 


  la fin des primes d'ancienneté au moment où se posent des problèmes de pouvoir d’achat, 


  l'élargissement du cumul de l’emploi et de la retraite qui va d’abord être une aubaine pour les employeurs qui vont pouvoir peser sur les salaires des actifs, 


  la non-prise en compte des salariés de plus de 55 ans dans le décompte des seuils pour le Ce, le Chsct, le Dp... comme si chacun ne comptait plus pour un dans l’entreprise. 


Celles-ci représentent un véritable « coup de hache » contre le Code du travail !


Et comme en plus, le patronat demande des exonérations supplémentaires de cotisations employeurs, demain, qui va financer la protection sociale ?


Il faut mettre en échec ces prétentions du Medef en faisant avancer les exigences des salariés.�Informons, débattons et intervenons auprès des directions dans les entreprises et des organisations patronales.





Pour mes revendications, pour gagner, je me syndique à la CGT





Nom, Prénom……………………………………………………………………………………………….





Adresse……………………………………………………………………………………………………..





N° de tel…………………………………………………………………………………………………….





Entreprise…………………………………………………………………………………………………..





Je souhaite avoir un contact avec la CGT


Je souhaite adhérer à la CGT





A renvoyer à CGT, Rue Ste Ursule, 64100 BAYONNE. Tel : 0559550489, Fax : 0559554723, ulcgt.bayonne @wanadoo.fr





Agir contre les discriminations


Pour la conquête de droits nouveaux








Journée pour les libertés syndicales











SAMEDI 3 SEPTEMBRE 05


BAYONNE











11h : rassemblement Place de la LIBERTE (Mairie)


initiative publique et médiatique


témoignages de syndicalistes sanctionnés


appel à l’action pour une rentrée offensive





12 h : Apéro musical





13 h : repas fraternel sous chapiteau





Musique, stands et expos toute la journée
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